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Résumé    
 
Le présent article évalue la part des valeurs socioculturelles dans les violences faites aux femmes.  
L’étude a été menée dans Walungu, l’un des huit territoires qui composent la province du SudKivu. Elle est basée sur les informations récoltées au cours de 10 focus groups qui ont réuni 27 femmes et 30 hommes.  
Vingt-deux types de violences contre les femmes ont été identifiés et rangées de la plus grave à la moins grave.   Les institutions modernes de violence sont des services étatiques tels que la justice, la police et l’armée ainsi que l’école. Il y a aussi des caractéristiques individuelles comme l’âge (vieux), le niveau d’alphabétisation (analphabète) et la fonction exercée  (commerçant, creuseurs de minerais) ainsi que l’état de santé de l’homme qui favorisent les violences. Des comportements déviants, comme le banditisme et l’ivresse, exacerbent les violences contre les femmes. Il faut ajouter à cela la pauvreté qui est à la base de l’expropriation des femmes.   
Des comportements individuels de violence sont favorisés lorsque les structures institutionnelles et coutumières ne jouent pas leur rôle en s’abstenant  de combattre une violence au motif d’éviter de l’opprobre à la famille et à la communauté. Les individus membres des services étatiques s’illustrent par le harcèlement sexuel (toucher fesses et seins) et les relations sexuelles forcées suite à l’impunité liée à une insuffisante application des lois. Il en va de même du personnel enseignant, du personnel infirmier et des responsables des organisations non gouvernementales qui conditionnent impunément l’octroi des services aux rapports sexuels.  
 
 
